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N° 13.162 
 
 
L'An deux Mille Treize, le 5 septembre, à 18 h 00, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la 
présidence de Monsieur Didier QUENTIN, Député-Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
    Le 29 août 2013       Le 29 août  2013 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M. QUENTIN, M. GIRAUD, M. SIMONNET, Mme PELTIER, 
M. BESSON, Mme LECOMTE, M. FILOCHE, Mme WILLMANN, Mme CIRAUD-LANOUE, 
Mme DAUZIDOU, adjoints, 
 
Mme BARRAUD DUCHERON, M. CAU, M. COASSIN, M. DENIS, Mme DOUMECQ, 
Mme DUMAS, Mme DUVERGER, M. GUIARD, M. LABIA, Mme LEFEBVRE, 
Mme MAIRE, M. MEGLIO, Mme MONJOIN, M. PRUDENCIO, Mme ROY, Mme SERRE, 
M. SERVIT, Mme SEURAT, conseillers municipaux. 
 
ETAIENT REPRESENTES : Mme DESCHANP représentée par Mme SERRE  
 M. MERLE représenté par M. DENIS 
 M. PAVON représenté par M. GIRAUD 
     
ETAIENT ABSENTS-EXCUSES : M. CHABASSE, M. REVOLAT 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 28  
Nombre de votants : 31  
 
Madame Eva ROY a été élue Secrétaire de Séance. 
 
 
OBJET : CREATION D'UNE AIRE DE MISE EN VALEUR DE L'ARCHITECTURE ET DU 
PATRIMOINE (A.V.A.P.) EN SUBSTITUTION A LA ZONE DE PROTECTION DU 
PATRIMOINE ARCHITECTURAL URBAIN ET PAYSAGER (Z.P.P.A.U.P.) - DEMANDE DE 
SUBVENTION 
 
RAPPORTEUR : M. SIMONNET 
 
VOTE : UNANIMITE 
 



 
 
 
 
Par une délibération du 9 février 2013, le Conseil Municipal a décidé de mettre à 
l'étude un projet d'Aire de Mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine 
(A.V.A.P.), sur le territoire communal. 
 
Par un courrier en date du 1er juillet 2013, la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (D.R.A.C.) a proposé d'inclure l'aide de l'Etat pour l'opération 
concernant l’étude de la substitution de l'A.V.A.P. à la Zone de Protection du 
Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (Z.P.P.A.U.P.), sur le budget 2013 du 
Ministère de la culture et de la communication. 
 
Cette opération comporte trois phases (plus une mission de conduite des 
opérations) et est évaluée à 99 802,61 € TTC (montant subventionnable de 
l’étude) pour laquelle l’Etat apporterait une subvention de 25 000 €. 
 
Le budget prévisionnel de l’opération est le suivant : 
 
 - Etat (Ministère de la culture et de la communication).... 25 000,00 € 
 - Autofinancement…………..……………………………………. 74 802,61 € 
 - Montant de l’étude subventionnable……………………….. 99 802,61 € TTC 
 
Le calendrier prévisionnel de l’Etude est le suivant : 
 
- Phase 1 – Diagnostic et orientation des objectifs – durée 6 mois – Cette phase a 
fait l’objet d’un ordre de service en date du 9 janvier 2013, 
 
- Phase 2 – Proposition d’orientations et formalisation des mesures de mise en 
valeur – durée 7 mois (novembre 2013 à mai 2014), 
 
- Phase 3 – Rédaction et mise en forme des documents définitifs AVAP – durée 11 
mois (septembre 2014 à juillet 2015). 
 
 Dans cette perspective, il est proposé à l’Assemblée délibérante de 
solliciter l’aide de l’Etat, pour l’attribution d’une subvention pour la substitution 
de l'A.V.A.P à la Z.P.P.A.U.P., 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- Ayant entendu l’exposé du RAPPORTEUR, 
- Vu la nécessité de substituer l'A.V.A.P. à la Z.P.P.A.U.P. , 
- Vu le courrier de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (D.R.A.C.),  
- Après en avoir délibéré, 

 
 

DECIDE 
 

- d’approuver le programme d’étude qui porte sur la substitution d'une Aire de 
Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (A.V.A.P.), à la Zone de 
Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (Z.P.P.A.U.P.), pour un 
montant de 99 802,61 € TTC, 
 
- de solliciter l’aide financière de l’Etat, soit 25 000 €, portant sur les 2 dernières 
phases non encore engagées et sur la mission de conduite des opérations, 
 



- de s’engager à réunir les financements nécessaires à l’exécution de l’opération, 
soit 99 802,61 € TTC sur le budget 2013 de la commune et à assurer la maîtrise 
d’ouvrage de l’opération, 
 
- d'indiquer que le budget prévisionnel de l’opération est le suivant : 
 
 - Etat (Ministère de la culture et de la communication).... 25 000,00 € 
 - Autofinancement…………..……………………………………. 74 802,61 € 
 - Montant de l’étude subventionnable……………………….. 99 802,61 € TTC 
 
- de préciser que la commune récupère la TVA (FCTVA – Fonds de Compensation 
TVA), 
 
- d’indiquer que son n° SIRET est le suivant : 211 703 061 000 13, 
 
- d’indiquer que le projet n’a reçu aucun commencement d’exécution pour les 
phases 2 et 3 ainsi que pour la mission de conduite des opérations et s’engage à 
ne pas commencer l’étude avant que le dossier ne soit déclaré complet, 
 
- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou Monsieur le Premier Adjoint agissant 
par délégation, à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 

Certifié exécutoire Pour le Député-Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Et par délégation 
des formalités légales Le Premier Adjoint 
le 10 septembre 2013 Bernard GIRAUD 
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